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Introduction


L’importance de l’Asie aujourd’hui
L’Asie joue un rôle important, si ce n’est déterminant, dans le monde du XXIe siècle. Les « tournées » internationales des chefs d’État chinois (Xi Jinping) et indien (Narendra Modi) sont observées à la loupe, tandis que leurs visites à Washington font partie des plus commentées dans le milieu des experts aux États-Unis. La Chine achète des clubs de football européens et attire à prix d’or des stars du ballon rond dans ses propres équipes. L’Amérique s’inquiète des investissements chinois dans les studios à Hollywood et de l’autocensure des cinéastes qui veulent séduire les producteurs chinois et diffuser leurs films en Chine. Le groupe chinois ChemChina vient de mettre la main sur le géant suisse de l’agrochimie Syngenta, ce qui en fait un des seuls poids lourds du secteur, pouvant concurrencer Bayer et Monsanto, qui dès lors sont sur la voie de la fusion. La Chine est en train de dépasser les États-Unis dans le domaine des supercalculateurs.
L’Asie, moteur de l’économie mondiale
En effet, l’Asie pèse de plus en plus lourd dans l’économie mondiale. Elle compte plus de 4 milliards d’habitants sur une population mondiale de 7 milliards. Décrite comme le continent de la misère rurale dans les années 1960, elle apparaît aujourd’hui comme celui de la modernité et du dynamisme urbains. Si de larges poches de pauvreté demeurent, c’est en Asie qu’elles ont diminué le plus, et le plus rapidement. L’Asie-Pacifique compte désormais davantage de millionnaires que l’Amérique du Nord. Pékin a sans doute dépassé New York pour le nombre de milliardaires, et Shanghai a certainement dépassé Londres. Les classes moyennes chinoises et indiennes sont plus nombreuses que la classe moyenne américaine. Les 165 milliards de dollars qu’ont dépensés les touristes chinois en 2014 font rêver le monde entier – et notamment la France. Pesant 5 % de la population américaine, les Asiatiques sont la minorité qui augmente le plus vite aux États-Unis depuis 2000 et qui est globalement la plus riche, malgré des inégalités sociales encore plus importantes que parmi les Blancs.
La Chine est devenue l’« usine du monde », accusée de détruire, par la concurrence qu’elle impose, des emplois ailleurs, notamment aux États-Unis, tout en gravissant à marche accélérée les échelles de l’innovation technologique. Donald Trump, élu président des États-Unis en novembre 2016, affirme qu’« il ne faut plus laisser la Chine violer notre pays », alors qu’il y a un siècle, les nationalistes chinois voulaient « redresser leur pays », « pénétré » par les puissances occidentales qui prétendaient le « féconder ». Son succès aux élections de novembre 2016 est fortement lié à ce défi chinois, à la crainte qu’il suscite et à ses conséquences sur l’économie et la société américaines.
Des firmes chinoises et indiennes rejoignent, et parfois dépassent, les japonaises et les sud-coréennes en haut du classement des plus grandes entreprises multinationales. La croissance chinoise pèse, selon les années, pour un quart, voire un tiers de la croissance mondiale. La Chine est la première puissance commerciale du monde, avec un excédent colossal. Les huit plus grands ports à containers sont situés en Asie orientale. La Chine est le premier ou second partenaire commercial de la plupart des pays du G20, et figure dans le trio de tête des partenaires commerciaux de tous les pays du monde. Les entreprises étrangères qui y sont implantées génèrent plus de 40 % de ses exportations (60 % il y a dix ans). C’est avec la Chine que les Américains ont leur plus important déficit commercial, d’autant qu’ils y exportent deux fois moins que vers le Mexique.
Le mode de vie des Américains et des Européens, ainsi que leur activité économique, dépendent du flux continu de marchandises en provenance d’Asie. C’est pourquoi la mer Rouge et le canal de Suez, par lesquels transite une part importante de ces marchandises, restent des enjeux stratégiques majeurs. C’est également pour cette raison que les grandes puissances, dont le Japon et la Chine, se pressent pour avoir une base à Djibouti ; que la guerre au Yémen et la stabilité de l’Égypte sont des enjeux stratégiques ; ou encore que la Chine courtise Le Caire, qui a pris ses distances avec l’Arabie saoudite et qui commence à rejoindre un arc syro-irano-russe, lequel peut devenir le prolongement des grands projets eurasiatiques chinois vers l’ouest.
C’est aussi, enfin, pourquoi un ralentissement économique de l’Asie aurait des conséquences dans le monde entier. La diminution significative des échanges chinois en 2016 inquiète donc. D’autant que la Chine est devenue le deuxième importateur mondial. La bonne santé de l’industrie allemande dépend en partie du marché chinois. Les États-Unis se demandent s’ils doivent continuer à mener la garde dans le Golfe alors que ce ne sont plus eux, mais bien les Asiatiques, qui dépendent considérablement du pétrole du Moyen-Orient. En 2013, la Chine est devenue le premier importateur mondial de pétrole. Les échanges intra-asiatiques s’accroissent plus vite que le commerce mondial : la Chine est désormais le premier partenaire de la plupart de ses voisins asiatiques, et devient pour eux un marché tout aussi important que ceux de l’Occident.
La Chine se transforme également en une puissance financière. Elle détient encore 10 % de la dette américaine et les plus fortes réserves de devises et d’or du monde (malgré une baisse en 2015), et devient une source importante d’investissements directs à l’étranger (plus de 200 milliards de dollars en 2016, cent fois plus qu’il y a dix ans), majoritairement en Asie, mais de plus en plus en Amérique du Nord, et surtout en Europe où elle peut jouer de la concurrence entre les États. Elle est désormais le premier investisseur en Amérique latine. Même s’il est beaucoup question de créances douteuses et d’endettement inconsidéré, quatre des cinq plus grandes banques mondiales sont chinoises. Sa monnaie s’internationalise, et la place financière de Londres y contribue. Le « classement de Shanghai », aussi contestable soit-il, s’est imposé comme une référence pour les universités du monde entier, tandis que les étudiants chinois à l’étranger, très courtisés, représentent plus de 30 % de tous les étudiants internationaux, et que la Chine elle-même compte en accueillir un demi-million en 2020. Ce sont des États asiatiques qui caracolent en tête des évaluations internationales du niveau des élèves, notamment en mathématiques. La Chine sera bientôt le pays générant le plus de titulaires de doctorats et de brevets.
Le Japon, qui a perdu de sa superbe depuis les années 1980, reste la troisième puissance économique mondiale. Il est redevenu une puissance financière depuis le début des années 2010, et tient un rôle majeur dans les prêts interbancaires transnationaux. L’Inde connaît une croissance impressionnante, portée notamment par le secteur des services, et entretenue par une « diaspora » riche et dynamique que New Delhi veut voir investir dans le pays. Certains observateurs voient une rivalité future, économique et stratégique, entre les deux poids lourds asiatiques. L’Asie du Sud-Est est remplie de « bébés tigres », qui misent sur des produits de niche ou des salaires souvent plus bas que ceux de la Chine, attirant les investissements étrangers : c’est le cas du Vietnam ou de l’Indonésie. Bien sûr, la santé économique de l’Asie, et notamment de la Chine, est aussi le sujet de sombres diagnostics, une crise majeure en Chine inquiétant davantage que la poursuite d’une croissance à deux chiffres. Les optimismes sont aussi tempérés par les défis du vieillissement accéléré du Japon, et demain de la Chine. Mais des analyses plus positives pointent du doigt les efforts de la Chine pour définir un nouveau modèle de croissance.
Ainsi, la prophétie hégélienne semble bien se réaliser : après un monde centré sur la Méditerranée, puis sur l’Atlantique, on entrerait dans le « siècle du Pacifique », annoncé péremptoirement depuis les années 1980. Bien sûr, cette prophétie est très « eurocentrée », puisqu’elle ignore les dynamiques asiatiques anciennes, et elle est « continentalisée », depuis les années 1990, avec l’annonce d’un « siècle de l’Asie », succédant au « siècle américain » qui s’est révélé durant la Seconde Guerre mondiale. Toute une littérature rappelle que l’Asie ne fait que reprendre sa place dans le monde, après le court intermède de domination des peuples européens ou d’origine européenne (les États-Unis), et que l’optimisme et la confiance en l’avenir dynamisent l’Asie, alors que l’Occident est pessimiste.
L’Asie ne serait pas émergente, mais réémergente1. Il y eut des « Méditerranées » chinoise ou sud-est-asiatique2. Les Européens ont été fascinés, à l’époque moderne, par les richesses de l’Asie et par ses produits : c’est ce qui explique, pour une large part, les expéditions maritimes lointaines et l’installation dans les Amériques. Au XVIIIe encore, certaines régions de la Chine pouvaient être favorablement comparées à certaines riches régions britanniques3. L’histoire indienne insiste sur un développement brisé par le colonialisme britannique, même si la « divergence » date plutôt du XVIIe siècle. L’Asie fut marginalisée dans le monde de la seconde industrialisation : de la fin du XVIIIe siècle à 1913, sa part dans la production manufacturière mondiale chute de 42 à 21 %, et la part de la Chine s’effondre de 33 à 3 %. Ce dynamisme n’était pas seulement autocentré ; il fut parfois ouvert sur le monde. Chine et Inde peuvent invoquer ce passé dans leurs relations économiques avec l’Afrique, le Moyen-Orient et l’Asie centrale, qui semblent autant de défis lancés aux puissances traditionnelles. Sous des formes différentes, la Chine ravive, par ses grands projets d’infrastructures, les « routes de la soie » continentales (de Chongqing à Duisburg) et maritimes, qui la connectent avec le Moyen-Orient, l’Asie centrale, et l’Europe.

L’importance stratégique de l’Asie
Ce dynamisme économique permet, en outre, une augmentation des dépenses militaires. Celles-ci pourraient atteindre 550 milliards de dollars en 2020, et approcher ainsi le budget militaire des États-Unis. Ce sont les dépenses militaires de la Chine qui inquiètent, au Pentagone, mais également dans la région. Elles sont encore loin de celles des États-Unis, mais sont les deuxièmes du monde et en fort accroissement. Les flottes asiatiques s’étoffent et se modernisent rapidement. La Chine et l’Inde s’affirment comme des puissances spatiales. Pakistan, Inde, Chine, Corée du Nord et Russie sont des puissances nucléaires, et le Japon a les capacités technologiques de basculer assez rapidement vers le nucléaire militaire. Les revues et blogs stratégiques scrutent les évolutions de la technologie militaire chinoise. Tous les pays producteurs et les vendeurs d’armes s’intéressent à l’Asie qui importe la moitié des armes vendues à l’international. Néanmoins, il est encore excessif de parler de course aux armements, puisque les pays asiatiques consacrent à leurs dépenses militaires une part de leur PNB bien moindre qu’au XXe siècle. La Chine est suspectée de multiplier les points d’appui pour sa marine dans l’océan Indien et installe une grande base à Djibouti, tandis qu’elle est capable d’évacuer ses ressortissants de Libye et de mener la lutte antipiraterie dans le golfe d’Aden. Depuis celle d’Irak en 1990-1991, l’Inde a également mené nombre de ces opérations d’évacuation, et veut les améliorer pour venir au secours d’une diaspora située sur tous les continents.
Dès lors, l’Asie semble le lieu où des crises peuvent mener à des guerres majeures entre États. Le comportement de la Corée du Nord ne cesse d’inquiéter, dans une péninsule qui, depuis longtemps, est un champ de rivalités entre les plus grandes puissances mondiales, Chine, Russie, Japon et États-Unis. Personne n’écarte vraiment la possibilité d’une politique de force chinoise à l’encontre de Taïwan. Les tensions en mer de Chine du Sud, autour de zones maritimes et d’îlots disputés, pourraient dégénérer, en fonction de l’assertivité de la Chine et de sa volonté de « désaméricaniser » ses environs proches, des choix faits par les États d’Asie du Sud-Est concernés, et de l’engagement des États-Unis, voire du Japon. Ce dernier a des contentieux territoriaux avec tous ses voisins. Un nouveau « round » d’affrontement indo-pakistanais n’est pas à exclure, dont on craint qu’il conduise à l’utilisation de l’arme nucléaire. Les durcissements nationalistes en Chine et au Japon pourraient, malgré les liens économiques, pousser les deux pays vers l’abîme. Enfin, la rivalité entre les États-Unis et la Chine devient de moins en moins masquée, et suscite un flot de prédictions, optimistes ou pessimistes, sur une possible guerre à venir. L’arrivée de Donald Trump à la Maison Blanche en 2017, et surtout sa volonté d’être ferme à l’égard de Pékin, sur le commerce ou en mer de Chine du Sud, semblent annoncer une escalade des tensions entre les deux puissances.
Depuis les années 1990, la Chine, qui paraît défier l’hégémonie américaine, est comparée à l’Allemagne impériale qui a défié l’hégémonie britannique à partir de la fin du XIXe siècle. Lors du centenaire de la guerre de 1914, les Cassandre ont annoncé qu’une Troisième Guerre mondiale aurait donc les mêmes causes que la première4. Les États de la région sont entrés dans le champ magnétique de cette rivalité. Nombre d’entre eux arrivent habilement à éviter tout alignement, en multipliant notamment les partenariats, mais certains, comme le Japon, renforcent leur alliance avec les États-Unis. Le dilemme traditionnel des alliances est donc accru : chacun craint d’être abandonné par l’autre en cas de conflit avec la Chine, mais chacun craint d’être entraîné dans un conflit non désiré. La Chine, qui répugne aux alliances mais se crée une clientèle, vit moins ce dilemme.

Les grandes puissances « pivotent » vers l’Asie, qui pivote vers le monde
Le monde entier semble dès lors « pivoter » vers l’Asie, pour reprendre un terme stratégique utilisé par l’administration Obama, tandis que l’Asie pivote vers le monde. Comme elle est le moteur de la croissance mondiale, il ne faut surtout pas en être exclu, et il faut tirer parti de ses capacités industrielles, commerciales et financières. Des délégations d’États, de provinces et de villes s’y pressent, notamment en Chine. Des entreprises du monde entier cherchent à s’y implanter, malgré les contraintes administratives et politiques, et parfois la corruption. Les pays européens font assaut d’amabilités en Chine, tandis que les dignitaires chinois sont accueillis en grande pompe. L’Allemagne, un des seuls pays au monde à y vendre davantage qu’elle n’y achète, et flairant les bonnes affaires avec les grands projets chinois d’infrastructures, est fière qu’en 2016 sa chancelière ait été accueillie au Palais d’été, jadis symbole d’humiliation pour les Chinois puisque les Français et les Anglais l’ont mis à sac en 1860. Cela n’empêche pas l’Allemagne de s’inquiéter de la concurrence chinoise et de l’accroissement des investissements chinois sur son territoire. L’Union européenne, premier partenaire commercial de la Chine, poursuit ses négociations pour signer des traités de libre-échange avec elle, et avec l’Inde, tout en tentant de faire vivre l’ASEM, qui la lie à l’Association des nations du Sud-Est asiatique. Malgré des réticences, elle ouvre ses portes aux investissements venus de Chine, qui, pour sa part, fait de l’Europe une cible privilégiée, et elle continue de gloser sur ce que représenterait un « partenariat stratégique » avec Pékin.
Les Américains s’inquiètent de l’activisme chinois en Amérique latine, et, de même que les Français, de leur présence en Afrique, dont la Chine est depuis 2009 le premier partenaire commercial. Les diplomaties chinoise et indienne sont devenues très actives en Iran et dans les monarchies du golfe Arabo-Persique. Pour garder les pieds en Asie, les Américains ont misé sur l’APEC (Asia-Pacific Economic Cooperation) dans les années 1990, sur des traités bilatéraux de libre-échange, et, durant la présidence Obama, sur le Trans-Pacific Partnership (TPP), tout en entrant dans nombre d’organisations régionales asiatiques. Le débat intérieur australien, fortement identitaire, porte sur le degré de dépendance à l’Asie qu’il est possible de consentir. À l’heure où sa dépendance au marché européen devient source de vulnérabilité, la Russie voit en Asie un débouché pour ses produits énergétiques, surtout si ce sont les pays de la région qui payent les infrastructures de transport.
Mais le « pivot » est aussi stratégique. L’administration Bush voulait initialement, en 2001, faire face à toute puissance pouvant concurrencer l’Amérique, et en particulier la Chine. Mais, très vite concentrée sur ses guerres (en particulier en Afghanistan et en Irak), qui ont coûté au total près de 5 000 milliards de dollars, elle a laissé la Chine étendre son influence en Asie, même si la global war on terror, après le 11 septembre 2001, a vu des experts et militaires américains se déployer aux Philippines, à Singapour ou en Indonésie. Elle a donc initié une réorientation à partir de 2005-2006, qui devient un « pivot », plus ample et public avec l’administration Obama, surtout à partir de 2011-2012.
Il est excessif de parler de « retour » des Américains dans un Extrême-Orient où leur présence est restée forte, puisque l’architecture américaine de sécurité, datant de la guerre froide, et voulue par nombre d’acteurs régionaux, est toujours en place. Néanmoins, les États-Unis changent la distribution mondiale de leurs forces, notamment navales, au profit de l’Asie (rebalancing). Ils renforcent leur alliance avec le Japon, et cherchent à faire marcher ensemble Tokyo et Séoul, dont les relations sont difficiles. Ils ont considérablement resserré leurs relations avec l’Inde, grâce notamment à une communauté indienne nombreuse et prospère aux États-Unis. Ils ont fait de même avec le Vietnam, jusqu’à lever, en 2016, les restrictions sur les ventes d’armes. Ils ont cherché un partenariat avec les pays de l’ANSEA, malgré la « régression » démocratique dans nombre de pays d’Asie du Sud-Est. Ils ont ouvert une nouvelle base au nord de l’Australie. Il est probable qu’Obama a choisi de limiter l’engagement américain dans les conflits au Moyen-Orient pour ne pas revenir à la situation du début des années 2000, même s’il ne choisit pas vraiment la confrontation avec la Chine en mer de Chine du Sud.
Vu de Pékin, l’objectif de Washington est clairement de contenir la puissance chinoise, si ce n’est d’encercler la Chine. Néanmoins, les Américains continuent également leur politique d’engagement avec Pékin et doivent gérer une région économiquement dominée par la Chine, ainsi que la dépendance mutuelle économique et financière américano-chinoise : la relation bilatérale entre les deux pays est devenue la plus importante pour le devenir du monde. Depuis la fin des années 1990, une paix froide est annoncée pour l’Asie, mettant face à face un domaine continental dominé par la Chine et un domaine insulaire dominé par les États-Unis. Dès lors, la Chine essayerait de faire reculer vers l’est la « ligne de front » entre les deux camps, tandis qu’États-Unis, Japon et Europe redonneraient vigueur au « camp » démocratique de la guerre froide, notamment grâce à la coopération entre une OTAN « globalisée », le Japon, et l’Australie, et grâce à de bonnes relations avec l’Inde démocratique, qui se rapproche aussi du Japon. C’est pour faire face à la stratégie « antiaccès » de la Chine, qui pourrait conduire à la domination chinoise des mers commerçantes depuis le détroit de Malacca jusqu’à la péninsule de Kamchatka, que les États-Unis ont lancé leurs programmes de recherche technologique et de construction d’armements les plus innovants.
La France et le Royaume-Uni ont parlé également de « pivot » vers l’Asie, mais sans en avoir vraiment les moyens militaires, d’autant que les défis africains, moyen-orientaux et russes sont déjà fort contraignants. L’horizon est avant tout chinois, même si le souci existe de ne pas mettre tous ses œufs dans le même panier, et donc de diversifier les partenaires. À cause des tensions en mer de Chine, Français, Britanniques et Allemands ont envoyé quelques navires pour participer aux opérations destinées officiellement à faire respecter la liberté de circulation maritime. Pour les Britanniques, l’horizon asiatique devient un impératif si le Brexit se confirme.
La Russie « pivote » elle aussi, d’autant que les relations avec les pays occidentaux sont devenues exécrables depuis 2014, et qu’elle subit leurs sanctions économiques. Si elle mime depuis vingt ans le rapprochement avec la Chine pour rehausser sa stature auprès des États-Unis, elle a de plus en plus de raisons de flirter avec une Chine qui, elle aussi, critique l’« hégémonisme » américain et la « pénétration » des valeurs occidentales (notamment la démocratie), s’efforce de limiter par la loi l’action des ONG internationales dans le pays, et juge l’Occident en pleine décadence. Pour la Russie, l’Ouest n’est plus guère un modèle, plutôt une menace. Une nouvelle fois, il est question de développer l’Extrême-Orient, et les plus ambitieux voudraient que Vladivostok devienne un nouveau San Francisco.
Toutefois, son identité de grande puissance eurasiatique interdit à la Russie d’être seulement le junior partner de Chinois actifs en Asie centrale et appâtés avant tout par ses matières premières, ou, pire encore, leur vigile, combattant les fauteurs de troubles pendant que les hommes d’affaires chinois se remplissent les poches. Le commerce entre les deux pays a diminué récemment. En conséquence, la Russie conserve de bonnes relations avec l’Inde, se rapproche du Pakistan, renoue avec le Vietnam, profite de la bonne image de Poutine auprès des élites de l’Asie du Sud-Est, recherche les investissements japonais en agitant la possibilité d’une solution au contentieux territorial russo-japonais, et cultive les deux Corées – celle du Sud étant très impliquée économiquement en Sibérie, et pour les transports. À l’avenir, une forme d’entente russo-américaine pour faire face à la montée en puissance de la Chine n’est pas invraisemblable, ou tout simplement un modus vivendi russo-américain qui permette à la Russie de jouer l’Asie pour son dynamisme économique plus que pour un hypothétique équilibrage stratégique.

Un ordre international contesté par l’Asie ?
Enfin, le poids accru de l’Asie, et notamment de la Chine et de l’Inde, fait questionner la durabilité de l’ordre international, façonné largement par les États-Unis et le monde occidental. Au mieux, on espère que l’Asie y prendra part activement, puisqu’il a facilité son développement économique. Les élites économiques chinoises et indiennes ont intérêt à participer, tacitement, voire ouvertement, au management de la mondialisation, dont elles profitent. La Chine a rejoint l’OMC, a augmenté sa quote-part au FMI, et a adhéré aux règles de Bâle de 2008 sur la régulation bancaire. Elle devient le second contributeur financier aux opérations de maintien de la paix des Nations unies, et déploie 3 000 Casques bleus : c’est deux fois moins que l’Inde, mais bien plus que les autres membres permanents du Conseil de sécurité. Elle a fini par adhérer aux normes de la non-prolifération nucléaire. Elle tient désormais un rôle actif dans les grandes négociations climatiques, parce que la pollution et la dégradation de l’environnement sont des menaces pour le pays. Surtout, elle devient leader dans la recherche scientifique et la production pour les énergies propres.
Le sommet du G20 se tient en Chine en 2016 (et le sommet du G7 au Japon), et les autorités commencent, à cette occasion, à parler de leadership (lingdao li). Mieux, la perception d’une crise du leadership américain amène Pékin à se présenter durant l’hiver 2016-2017 en héraut de la cause environnementale (à l’encontre d’un Trump climato-révisionniste), et du libre-échange dans une économie mondialisée. Il y eut un bref espoir d’Obama de créer une sorte de G2 entre Chine et États-Unis pour discuter, à égalité, des grandes affaires du monde ; depuis 2012, la Chine prétend promouvoir de « nouvelles relations entre les grandes puissances » qui empêcheraient un affrontement sino-américain et permettraient l’émergence d’une sorte de « G2 avec des caractéristiques chinoises ». La Chine s’inquiète du terrorisme « islamique » dans le Xinjiang, de ses ramifications jusqu’en Syrie, et des désordres au Moyen-Orient qui peuvent menacer son approvisionnement énergétique. Ses forces de sécurité opèrent en Afghanistan, frontalier de la Chine. Elle a effectué des exercices de lutte antiterroriste avec les Saoudiens. Si elle reste prudente et ne semble pas avoir de stratégie établie pour le Moyen-Orient, et moins encore l’ambition de remplacer les États-Unis comme protecteur du Golfe, elle sera vite amenée à être un interlocuteur important.
La Chine semble être à la fois une puissance conservatrice, arc-boutée sur les principes de souveraineté et de non-ingérence dans les affaires internes, qui sont au cœur de la Charte des Nations unies, et utilisant les institutions internationales pour corseter l’unilatéralisme américain, mais aussi une puissance réformatrice, critiquant un ordre international injuste, qui ne fait pas assez de place aux pays du Sud et aux « émergents ». Ce qui ne l’empêche pas de refuser l’attribution à l’Inde (et au Japon) d’un siège permanent au Conseil de sécurité des Nations unies.
En effet, la Chine semble aussi vouloir contourner, si ce n’est remplacer cet ordre, et achever la « désimpérialisation » de l’Asie, voire du monde, après deux siècles de domination de l’Occident. Elle met en place une Banque asiatique d’investissements dans les infrastructures, avec des partenaires du monde entier, qui apparaît comme un concurrent de la Banque mondiale. L’Organisation de coopération de Shanghai et le groupe des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud), certes lancé par la Russie, sont parfois considérés comme des embryons d’ordre alternatif, tandis qu’une compatibilité, si elle existait, entre les projets eurasiatiques de Pékin (« une ceinture, une route », comparé au Plan Marshall) et l’Union économique eurasienne promue par Moscou pourrait contenir les pays occidentaux aux marges de l’Eurasie. La Chine semble vouloir contrer la primauté des États-Unis en Asie, ses capacités de projections militaires dans la région, et sa prétention à dominer les mers. Elle est prête à favoriser un accord de libre-échange pan-Pacifique après le reniement américain sur le TPP, acté par Trump dès son entrée en fonction en janvier 2017. Enfin, elle développe une théorie des relations internationales « avec des caractéristiques chinoises », qui met en avant le système hiérarchique sino-centré de son passé impérial, lequel aurait apporté à l’Asie paix et prospérité. Depuis 2005, elle parle d’« harmonie », dans le pays et dans le monde, fait miroiter le « rêve chinois » et de nouveaux rapports entre grandes puissances, qui habillent le nouveau statut et les nouvelles prétentions du pays et permettent d’éviter une arrogance qui provoquerait des réactions d’hostilité. Plus largement, elle s’intéresse au « pouvoir du discours » pour forger les idées et le vocabulaire permettant de penser le monde.


Une histoire du XXe siècle élargie à l’Asie et décentrée
Fascination pour les marchés asiatiques et leurs potentialités, crainte de l’Occident d’être exclu de l’Asie, ainsi que d’une « désoccidentalisation du monde », perception de changements majeurs des équilibres des puissances, agitation d’un « péril jaune », scénario de guerres asiatiques qui fixeraient les puissances occidentales en Asie : toutes ces analyses ont déjà été faites au XXe siècle. En 1893, le livre de C. H. Pearson, National Life and Character, expliquait que la volonté de moderniser la Chine se retournerait contre l’Occident. Comme la Chine se fait battre par le Japon en 1895, la prophétie est oubliée (sauf en Australie), mais elle resurgit dans les années 1990. Prix Nobel de la paix en 1909, Paul d’Estournelles de Constant regrettait il y a plus d’un siècle que les investissements européens en Asie encouragent les rivalités intraeuropéennes, mais surtout permettent au Japon et à la Chine, grâce au faible coût de leur main-d’œuvre, de déverser leurs produits en Europe. Il souhaitait que la France alerte l’Europe sur le péril économique jaune5.
Décentrer et mondialiser, par l’Asie, l’histoire du XXe siècle
Si l’importance des questions asiatiques est davantage marquée aujourd’hui, elle n’est donc pas si nouvelle. L’objectif de cet ouvrage est de le mettre en évidence. En effet, il n’est pas possible de comprendre les origines de la Première Guerre mondiale sans connaître l’impact régional et global de la guerre russo-japonaise de 1904-1905. La guerre civile russe fut aussi une guerre russo-japonaise, tandis que la question du Shandong a pesé lourd dans la non-ratification du traité de Versailles par les États-Unis. La Seconde Guerre mondiale commence en Mandchourie à la fin des années 1920, et les questions asiatiques étaient bien présentes dans les choix de Staline, notamment lors du fameux pacte germano-soviétique de 1939. La guerre s’est mondialisée par Pearl Harbor en décembre 1941, et la guerre en Asie ne fut pas une annexe du conflit mondial. La guerre froide a aussi commencé en Asie, dès l’été 1945, de même que la grande vague mondiale de décolonisation. La guerre de Corée n’était pas, comme il est souvent écrit, un simple conflit périphérique : elle a militarisé la guerre froide et produit les systèmes de sécurité atlantique et asiatique que nous connaissons encore aujourd’hui. La Chine a pesé sur l’histoire de la guerre froide par son militantisme global, mais aussi en se rapprochant des États-Unis dans les années 1970, jusqu’à assurer pour eux l’endiguement de l’Union soviétique en Asie. C’est en Asie également, et par l’Asie, que la guerre froide a commencé à prendre fin.
En expliquant le rôle de l’Asie dans l’histoire mondiale du XXe siècle, l’objectif de ce livre n’est pas de « renverser la table » de l’histoire traditionnelle, accusée, souvent à juste titre, d’occidentalo-centrisme. Il est vrai que, dans la plupart des histoires des relations internationales, l’Asie est traitée dans un chapitre à part (quand elle l’est), et d’importance moindre. D’autres ouvrages montrent comment l’Europe en est arrivée à dominer l’Asie, puis comment, au XXe siècle, elle en a largement disparu6.
Considérer que tout ne se joue pas en Europe occidentale, notamment sur le Rhin avant 1945, et sur l’Elbe durant la guerre froide, est évidemment salutaire. Néanmoins, ce livre ne prétend pas que tout s’est joué en Asie, à l’instar de cet historien qui récemment, dans un livre très érudit, a fait du cœur de l’Eurasie, et notamment de l’Iran, l’alpha et l’oméga de l’histoire mondiale7, ou comme ce politiste, qui a voulu démontrer que la modernité occidentale n’est que le produit d’une globalisation afro-asiatique ancienne8. Il ne s’agit pas non plus d’emboîter le pas d’académiciens tiers-mondistes qui, après avoir fustigé l’impérialisme occidental dans les années 1960-1970, se sont réjouis dans les années 1990 que l’Asie dame le pion à l’Occident, retrouve son ancienne position dominante, et s’appuie pour ce « miracle » sur des réseaux asiatiques qui étaient restés vivaces durant la période coloniale9. L’objectif est de montrer que le théâtre extrême-oriental et, selon les termes utilisés au temps des empires, la « question d’Extrême-Orient » ont pesé sur l’histoire des relations internationales au XXe siècle de manière bien plus déterminante qu’on ne le pense souvent. Il s’agit donc certes de décentrer, mais aussi d’élargir cette histoire.
L’objectif n’est pas non plus de prétendre faire de l’histoire globale, terme fourre-tout dans lequel tant d’historiens non internationalistes se sont engouffrés, pour des raisons que j’ai tenté d’expliquer il y a quelques années10. Cette histoire peut être extrêmement riche, et a permis (à dessein) de sortir du carcan des histoires « nationalistes » ; en peu de temps, des travaux majeurs ont été réalisés11. Il aurait été possible de traiter de l’histoire du thé, de la soie ou du soja, qui ont déterminé respectivement le sort de Bristol, de Lyon (et de son port d’approvisionnement marseillais), et de l’agriculture américaine à partir des années 1940 (qui prend la place de la Mandchourie comme producteur majeur de soja). L’Asie tient une place importante dans l’histoire globale du caoutchouc. Il aurait été possible de traiter des migrations mondiales des populations asiatiques, de la circulation des hommes et des idées, de l’impact des missions asiatiques sur l’évolution du christianisme (les missionnaires protestants coréens ayant aujourd’hui un rôle important dans le « retour » des Américains dans les églises), de la mondialisation du bouddhisme, des arts martiaux ou bien des restaurants asiatiques. La bibliographie sur tous ces sujets s’épaissit chaque jour.
En réalité, les historiens des relations internationales sont, par nature, familiers du monde, dans toutes ses dimensions, et la vraie globalité a toujours été diplomatique et stratégique. L’étude du monde ne doit pas être dépolitisée, ni faire l’objet seulement de jugements moraux rétrospectifs, notamment sur le monde impérial. Il est inimaginable, sauf à s’exposer à des erreurs d’interprétation, de faire de l’histoire globale sans maîtriser les relations internationales. Des historiens aux compétences linguistiques impressionnantes ont montré tout l’intérêt de la recherche dans des archives de différents pays occidentaux et asiatiques pour mettre en valeur toutes les interconnexions diplomatiques, et ont un rôle majeur pour redonner aux questions asiatiques toute leur place, notamment dans l’histoire de la guerre froide. Une génération d’historiens érudits chinois, une génération d’historiens chinois arrivés dans le système universitaire américain à la fin des années 1980, et une génération de jeunes chercheurs chinois « globalisés » ont fait exploser la production sur les relations internationales de la Chine. Nombre d’historiens d’origine japonaise, coréenne et vietnamienne ont apporté, dans les universités anglo-saxonnes, leur capacité d’accéder à des sources nouvelles et de décentrer l’histoire mondiale. Ce livre leur doit beaucoup. L’argumentaire se veut précis et référencé, à l’encontre des nombreuses élucubrations géopolitiques actuelles, qui en disent bien plus sur leurs auteurs que sur la réalité.
Toute personne qui connaît les processus de décision au sommet de l’État sait à quel point les dossiers sont enchevêtrés. Le président Obama devait penser en même temps États-Unis, Europe, Russie, Moyen-Orient et Asie, les interactions entre ces théâtres, et les conséquences globales de ses décisions. Il en était de même à Londres, doté d’un empire sur lequel « le soleil ne se couche jamais », ou de la Russie, puissance eurasiatique concernée, à ses frontières, par la mer Baltique, la mer Noire, et l’océan Pacifique. Il existe de surcroît des « ambiances » mondiales, comme l’avait suggéré Jean-Baptiste Duroselle, un des maîtres de la discipline. Tout décideur, et tout acteur des relations internationales, sait ce qui se passe de jour en jour dans le reste du monde, tient compte de l’ambiance générale, qui change souvent très vite, et en tire des conséquences dans ses jugements et dans ses choix. Cet ouvrage a pour ambition de peser le facteur asiatique dans les choix de politique étrangère, depuis les origines de la Première Guerre mondiale jusqu’à la fin de la guerre froide.
Pour clore le XXe siècle, il aurait été possible d’ajouter un chapitre sur les années 1990. Enseignant les questions internationales contemporaines à Sciences Po depuis 1989, j’ai suivi les débats sur le « modèle » et les « valeurs » asiatiques au début des années 1990, l’euphorie à l’égard du moteur asiatique de la mondialisation et les inquiétudes de la seconde moitié des années 1990, lorsque la « menace » chinoise commençait à être montrée du doigt, et la crise asiatique de 1997-1998, qui est apparue, dans la région, comme un moyen pour le capitalisme occidental d’imposer ses normes en Asie. Mais le choix a été fait de ne pas aborder cette décennie, que les historiens n’ont pas encore commencé à étudier, notamment à cause des règles de déclassification des archives.
Enfin, l’objectif n’est pas de présenter seulement une histoire des relations internationales en Asie, ou une histoire de l’Asie du XXe siècle, de ses malheurs (sans doute 30 millions de morts dans des guerres incessantes et près de 50 millions de victimes des totalitarismes communistes), et de sa « renaissance » brillamment traitée il y a vingt-cinq ans par François Godement12. Cette histoire reste à écrire, à condition sans doute de maîtriser les langues de la région. Sur l’avant-1945, le classique de Pierre Renouvin, publié en 194613, n’a pas été vraiment actualisé. Son analyse des rivalités entre puissances en Extrême-Orient avant 1914 n’en a pas tant besoin, même si le lien Europe-Asie n’est que rarement fait. En revanche, l’ouvrage, marqué par sa date de rédaction, est très articulé sur l’incapacité de la Chine à être « moderne », sur les ambitions impériales anciennes du Japon, et sur la capacité ou non des puissances « blanches » à contenir cet impérialisme « jaune ». Pour l’après-1945, les deux ouvrages, désormais trentenaires, de François Joyaux, restent d’une très grande utilité14, même si l’accès aux archives occidentales et à certaines archives soviétiques, chinoises, vietnamiennes ou indiennes permet de confirmer, préciser, voire amender, certaines analyses. Cette histoire actualisée des relations internationales en Asie court, bien entendu, dans tous les chapitres de cet ouvrage.
Cette histoire sera toujours plus essentielle à connaître, à mesure que la place de l’Asie s’affirmera encore davantage dans les relations internationales. Pour comprendre l’histoire du XXe siècle, on a longtemps été certain qu’il fallait surtout connaître les relations franco-allemandes, la « poudrière balkanique », ou la question des frontières polonaises. Or aujourd’hui, c’est le passé des relations sino-japonaises ou sino-indiennes, les contentieux territoriaux en Asie, ou les origines de la question coréenne qu’il faut connaître pour comprendre l’Asie du XXIe siècle et anticiper notre avenir, qui dépend de ce qui se passe en Extrême-Orient. Le livre a pour ambition de montrer l’importance de ces réalités asiatiques du XXe siècle pour mieux comprendre le monde du XXIe siècle.

Asie orientale, Extrême-Orient, Asie-Pacifique, Indo-Pacifique
Mais de quelle Asie parle-t-on ? Récemment, les travaux se sont multipliés sur la manière dont l’Occident a découpé et nommé le monde, pour le dominer. L’Asie serait une création de la Grèce antique, et l’Extrême-Orient une invention des colonialismes européens, à partir des années 1870, annonçant une tripartition Proche/Moyen/Extrême-Orient qui s’impose durant la première moitié du XXe siècle. En 1899, Londres crée un Far Eastern Department séparé au Foreign Office. Les grandes puissances gèrent la « question d’Orient », à savoir la crise de l’Empire ottoman et les rivalités qu’elle engendre, tandis que la « question d’Extrême-Orient » est l’équivalent, autour de l’avenir de l’Empire chinois. L’Extrême-Orient commencerait à l’est de la Perse, mais le môle de l’Empire britannique des Indes le reporte plus à l’est. Dès lors, les termes « Asie » et « Extrême-Orient » se superposent car, comme le rappelle le géographe Philippe Pelletier, « l’Extrême-Orient incarne vraiment l’Asie », il devient « hyperasiatisé », tandis que « l’Asie est extrême-orientalisée15 ».
La réification de l’Asie comme une entité unique et spécifique est un produit de l’impérialisme, occidental d’une part, puis japonais dans la première moitié du siècle. C’est dans les années 1880 que l’Asie commence à être pensée au Japon, lequel s’appuie sur les approches géocivilisationnelles occidentales. Elle est soit le continent arriéré dont il faut s’extraire pour « entrer en Europe », soit un ensemble de victimes d’un impérialisme occidental brutal et d’une occidentalisation destructrice, aux antipodes des valeurs de l’Asie16. Les actions du Japon en Asie sont dès lors justifiées, soit par la nécessité de la transformer, au nom d’une mission commune de civilisation avec l’Europe, soit afin d’exercer un leadership pour la libérer. Durant tout le XXe siècle cette Asie réifiée est source de menaces (notamment chinoises et russes), mais aussi d’opportunités, notamment économiques en Chine et en Asie du Sud-Est17. La réification est opérée également par les mouvements de libération nationale, qui mettent l’accent sur un passé commun de subjugation et un présent de luttes pour l’émancipation. Les documents diplomatiques occidentaux des années 1950 et 1960 sont remplis d’affirmations sur l’« opinion asiatique » qu’il faut ménager, notamment parce qu’elle serait « xénophobe ». La Chine révolutionnaire a pourtant eu tendance à diluer l’Asie, en se comparant aux autres victimes asiatiques de l’impérialisme (notamment l’Empire ottoman), puis en l’insérant politiquement dans le « tiers-monde18 ».
Cette réification de l’Asie s’opère enfin lorsque les « asiatophiles » en Occident et les mouvements « conservateurs » en Asie y voient une civilisation particulière, aux antipodes de l’individualisme et du matérialisme de l’Occident. L’ésotérisme oriental a fasciné en Occident à la fin du XIXe et au début du XXe siècle, irriguant la magie moderne19 et les « nouvelles religions ». L’impression d’unité est renforcée par la connaissance des formes anciennes de commerce intra-asiatique, dont l’étude s’est développée dans l’historiographie japonaise des années 1960 pour justifier la « reconnexion » économique du Japon avec l’Asie du Sud-Est, voire la Chine. Cette histoire privilégie les circulations et les échanges, plutôt que les traditionnelles masses paysannes « immobiles » (malgré des insurrections sporadiques), ou que le « mode de production asiatique » sur lequel les marxistes ont beaucoup glosé. Pourtant, les réseaux commerciaux et intellectuels ont toujours été complexes et intermittents, et la juxtaposition l’a emporté sur l’intégration : en réalité, il existe bien plusieurs Asies20. Dans cet ouvrage, les termes « Extrême-Orient » et « Asie orientale » seront utilisés de manière interchangeable, quitte à déborder même vers l’Asie centrale, le subcontinent indien et le Pacifique, lorsque nécessaire.
L’expression « Asie-Pacifique » a d’abord été utilisée par le Japon, lorsque, dans les années 1960, il commençait à se réengager en Asie (voir chapitre 9). Il ne voulait pas donner l’impression de reconstituer un « bloc asiatique », comme dans les années 1938-1945. En 1957, il s’était heurté (sauf à Taïwan) aux résistances des pays asiatiques face à ses projets, portés alors par des hommes politiques et des bureaucrates qui avaient été engagés dans l’impérialisme japonais. Désormais, avec l’Asie-Pacifique, il mariait l’Asie « jaune » et le Pacifique « blanc ». Seul pays développé d’Asie, il pouvait être le lien entre l’aide occidentale et les pays en voie de développement de la région21. Durant toutes les années 1980, le Japon a réfléchi à des formes de coopération économique en Asie-Pacifique et lancé des initiatives, mais a laissé l’Australie en première ligne pour les déclarations publiques.
Cette expression s’est ensuite imposée à la fin des années 1980, notamment aux États-Unis et en Australie, parce que ces pays ne voulaient pas être écartés d’une Asie devenue économiquement dynamique. L’Australie a traditionnellement réifié l’Asie, d’abord par peur d’une « invasion asiatique » (par des « colons » chinois ou des militaires japonais, puis par des migrants indonésiens), avant d’y voir une source de prospérité et de puissance, surtout dans les années 1990. L’Asie est replacée au centre de l’histoire australienne. Toute une historiographie s’est également développée sur les contacts et les échanges entre Amérique du Nord et Asie orientale, en particulier sur les Asiatiques et populations d’origine asiatique sur le continent américain, tandis que s’affirme une historiographie du Pacifique qui n’est plus déterminée seulement par les États qui le bordent et peut être étudiée en soi, avec les populations autochtones en première ligne22. Il va de soi que parler d’Asie-Pacifique permet de ne pas oublier l’impact majeur des États-Unis en Asie.
Le cadre géographique est même élargi depuis quelques années, avec l’expression « Indo-Pacifique », utilisée notamment par l’Inde, les États-Unis et l’Australie23. Elle permet à l’Inde de se positionner en puissance en Asie-Pacifique, aux États-Unis de penser globalement leur stratégie maritime face à la Chine, dont la marine s’intéresse à la fois au Pacifique et à l’océan Indien, et de suggérer enfin un alignement de ces trois puissances, Australie-États-Unis-Inde, auquel s’adjoint le Japon, surtout si les valeurs démocratiques sont mobilisées comme « glue » des relations diplomatiques. Comme cette extension maximale décentrerait l’optique du livre et l’alourdirait, celui-ci reste donc tourné davantage vers l’est que vers l’ouest de l’Asie. Néanmoins, s’il ne sera pas beaucoup question d’océan Indien et de golfe Arabo-Persique, l’Inde, le Pakistan et l’Afghanistan seront bien présents.


L’héritage du XIXe siècle, l’Asie et le choc des impérialismes
Avant d’aborder le XXe siècle, il est nécessaire de faire un bref retour sur le XIXe, lorsque l’Asie est entrée réellement dans le jeu international des grandes puissances occidentales. À l’époque moderne, l’essentiel de l’Eurasie était dominé par de grands Empires musulmans (ottoman, perse, moghol) et par l’Empire chinois ; leur puissance et leur faste faisaient rêver les Européens. Des réseaux commerciaux terrestres et maritimes reliaient l’Asie du Sud-Est à ces Empires. Les Européens, coupés de l’Extrême-Orient depuis la constitution de cet ensemble impérial eurasiatique, ne redeviennent présents qu’aux marges, par mer, à partir du XVIe siècle. Portugais, Espagnols, Hollandais, Français et Britanniques se sont alors greffés sur les réseaux commerciaux maritimes, quitte à s’imposer à eux par la force24. Ils se sont installés dans des ports, plaques tournantes pour les échanges, et n’ont, dans un premier temps, guère pénétré les terres25.
En Chine, les Portugais échouent à s’installer à Canton, réussissent à Macao, mais la place vivote ensuite. L’essentiel du commerce entre Europe et Asie est assuré jusqu’à la fin du XVIIIe siècle par la Compagnie néerlandaise des Indes orientales ; en 1662, les Hollandais sont pourtant battus à Formose (Taïwan) par un chef de guerre chinois, « mi-samouraï, mi-pirate », qui leur fait perdre une colonie stratégiquement et économiquement essentielle26. Le Pacifique fut longtemps un « lac espagnol », l’argent américain se déversant en Asie orientale contre des produits écoulés en Nouvelle-Espagne. Dès le XVIIe siècle, les marchandises venues des Indes font partie de l’horizon des Britanniques et des colons aux États-Unis.
Au Nord, des Russes avaient progressé à travers la Sibérie, découvrant, grâce à Béring, en 1728, le détroit séparant Asie et Amérique, et entrant en contact avec les Chinois et les Japonais. Un premier traité de délimitation territoriale est signé avec les premiers en 1689, et des caravanes russes font du commerce avec la Chine durant tout le XVIIe siècle au bénéfice du tsar. La pénétration russe dans le bassin de l’Amour (Heilang en chinois) est un défi pour le pouvoir impérial qui multiplie les édits pour réglementer les activités économiques, notamment la cueillette27. Des Russes sont présents dans les îles Kouriles et à Hokkaïdo à partir des années 1740, mais échouent à l’orée du XIXe siècle à s’implanter à Nagasaki.
Les avancées impérialistes en Asie
À la fin du XVIIIe et au début du XIXe siècle, l’histoire bascule dans une « révolution eurasiatique28 ». Les grands Empires entament un long déclin aux causes complexes, même si en Chine, la dynastie Qing mène encore des campagnes brutales et une diplomatie subtile pour étendre son empire à l’ouest et au sud-ouest, accroît son contrôle sur ses marges méridionales, et punit ses « vassaux » au sud. En progressant à l’ouest, cette dynastie mandchoue a mis fin à l’histoire des grands empires des steppes et à toute possibilité d’un État mongol eurasiatique rival, et règne sur les Mongols en plus de régner sur les Chinois29. Elle donne à la Chine une configuration territoriale qui sera sacralisée par tous les nationalistes chinois au XXe siècle, et sera appelée « Plus Grande Chine » (Greater China) dans les années 1930-1940 aux États-Unis.
Pendant ce temps, les Européens connaissent les premiers moments de la révolution industrielle, et renforcent les structures de leurs États dans les domaines fiscaux et militaires, tout en aménageant des contrepoids qui limitent l’arbitraire de l’État et permettent le développement de l’initiative privée30. Ces qualités d’organisation, ainsi que les innovations militaires, leur permettent d’obtenir une vraie supériorité en Asie, alors que la Chine avait été capable de s’adapter aux innovations européennes du XVe siècle et avait maintenu une sorte de parité militaire avec l’Occident aux XVIe et XVIIe siècles31. Désormais certain de sa supériorité, celui-ci regarde avec une certaine condescendance une Asie qui semble devenue immobile, si ce n’est décadente. Longtemps idéalisée pour ses empereurs éclairés, sa bureaucratie, son sens de la vertu, et ses chinoiseries, la Chine devient vermoulue et despotique. Elle a jadis nourri les rêves européens de savoir et de richesse ; elle nourrit désormais les rêves impérialistes de puissances européennes certaines d’incarner le progrès et l’universalité. La critique du « despotisme oriental » servait au XVIIIe et au début du XIXe siècle à critiquer les souverains d’Europe : à la fin du XIXe siècle, elle s’adresse bien à l’Asie32.
Depuis les années 1750 jusqu’à la période napoléonienne, les puissances européennes se livrent à des guerres à horizon mondial, notamment en Asie entre Britanniques, Français, Hollandais, Espagnols, et Portugais, partiellement en fonction des alliances et configurations diplomatiques en Europe, et partiellement en fonction des stratégies des différentes Compagnies des Indes. Ce sont notamment les Britanniques qui craignent les conséquences asiatiques d’un alignement franco-hispano-hollandais ; c’est pour cela qu’ils exploitent une route orientale vers la Chine qui les amène à s’installer en Australie33. De même, l’importance de la route des Indes ainsi que les rêves d’un canal de Suez, qui apparaissent dès la fin des années 1730, conduisent à une rivalité franco-britannique pour l’Égypte, symbolisée par l’expédition de Napoléon Bonaparte dans ce pays en 1798, et qui va durer un siècle. Au sortir des guerres napoléoniennes, en 1815, la paix en Europe repose sur un concert de puissances, mais aussi sur l’équilibre entre les Britanniques et les Russes, aux deux extrémités du continent européen. Comme le note le grand historien de l’Empire britannique John Darwin, « c’est la combinaison unique d’un véritable équilibre européen après 1815 et de la faiblesse de l’Asie orientale qui crée un espace pour l’impérialisme global britannique34 ».
Plus largement, cette paix au « centre » permet aux Britanniques et aux Russes de se lancer dans des conquêtes coloniales et dans une rivalité durable, de la Méditerranée au Pacifique, de la Turquie à la Corée, entamée dès les premières années du XIXe siècle. En 1801, le tsar imagine brièvement attaquer les Indes35. Cette rivalité a remodelé l’Eurasie, et a déterminé l’histoire des relations internationales. Elle est souvent décrite comme le « Grand Jeu », en Asie centrale, avec ses espions et ses aventuriers, quitte toutefois à en exagérer la cohérence et les logiques stratégiques36. Elle était plutôt une sorte de guerre froide, avec certes un affrontement direct (la guerre de Crimée en 1853-1858), mais aussi des recherches de modus vivendi, surtout de la part de Londres, pour fixer les sphères d’influence respectives des deux empires sur l’ensemble de l’Eurasie37.
La Russie progresse au détriment de l’Empire ottoman et de l’Empire perse dans le Caucase, et plonge vers l’Asie centrale turco-musulmane dans les années 1860. Profitant de la seconde guerre de l’opium que subit la Chine, il lui impose en 1860 un traité qui lui cède les territoires au nord du fleuve Amour et à l’est du fleuve Oussouri. Dès lors, la Chine est définitivement privée d’accès à la mer du Japon (ou mer de l’Est pour les Coréens). Vladivostok est fondée cette même année 1860. Le Transsibérien est construit dans les années 1890. Il y eut aussi une Russie d’Amérique, et les tsars eurent l’ambition, au début du XIXe siècle, de faire du Pacifique Nord (incluant même Hawaii) un lac russe. Mais l’Alaska est vendu aux Américains en 186738. Enfin, des voyageurs russes se rendent en Asie du Sud-Est, notamment en Birmanie et au Siam : pour des monarques inquiets de l’hégémonie britannique, les relations diplomatiques avec Saint-Pétersbourg sont considérées comme une option39.
Ce sont les Indes, progressivement contrôlées, qui font du Royaume-Uni une grande puissance asiatique, et notamment une puissance terrestre. L’Empire britannique fonctionne réellement avec deux têtes. La tête asiatique fut, d’une certaine manière, « le substitut en Asie pour l’État en Amérique qu’il a perdu » avec l’indépendance des États-Unis40. La politique britannique en Méditerranée (de Gibraltar à l’Égypte en passant par Malte et Chypre, ainsi que les « relations spéciales » avec le Portugal et la Grèce) et au Moyen-Orient (notamment la focalisation sur le canal de Suez, qu’aucune puissance rivale ne doit menacer – ce qui explique le soutien britannique au projet sioniste en Palestine à partir de 1917) ne peut se comprendre sans voir l’importance primordiale des « routes des Indes », maritimes et terrestres.
Depuis les Indes, la puissance indo-britannique (les ressources et les hommes proviennent avant tout des Indes) avance vers le nord, et à l’est du Bhoutan, dans l’Himalaya. Elle craint une attaque russe par la Perse ou l’Afghanistan, et se conçoit une ceinture extérieure de protection comprenant ces deux pays, ainsi que le Xinjiang, le Tibet et la Birmanie. C’est souvent sur place que les initiatives sont prises, face aux prétentions chinoises, de même que les Russes s’immiscent dans les jeux entre Pékin et les populations musulmanes et mongoles de l’Empire Qing41. À l’ouest, elle étoffe sa présence de l’Afrique orientale au golfe Arabo-Persique pour contrôler la route des Indes42. À l’est, elle file vers la Birmanie. Elle remonte lentement la péninsule malaise depuis Singapour, où la Compagnie des Indes s’est installée en 1819 en défiant les Hollandais, et en rêvant de dominer le monde malais et le commerce entre Orient et Occident43. Singapour devient, à partir des années 1860, le dernier relais d’une chaîne de points stratégiques britanniques courant depuis Gibraltar, en passant par le canal de Suez.
À partir du début des années 1840, la puissance anglo-indienne décide d’utiliser la force, après des années d’hésitation, pour s’imposer dans une Chine dont elle commence à mépriser l’empereur44. Celle-ci doit accepter l’opium des Indes, destiné à équilibrer la balance commerciale britannique lestée par des importations massives de thé et de soie, et de ne plus limiter la présence britannique au seul port de Canton. Dès lors, cette présence, notamment humaine et économique, s’accroît rapidement, en particulier à Hong Kong et à Shanghai, et ses interactions avec les Chinois sont diverses et productives45. Les guerres de l’opium deviennent le symbole des méfaits du capitalisme : les Britanniques ont ouvert la Chine pour leurs intérêts commerciaux en intoxiquant les Chinois, puisqu’ils sont déjà conscients des effets addictifs de cette drogue46. Puis ils utilisent (ainsi que les Français et bientôt les Japonais) les revenus de l’opium pour financer leurs aventures coloniales. Cette critique est modulée aujourd’hui, en montrant que les Occidentaux n’ont pas forcé la consommation d’opium dans la région, souvent ancienne, ni imposé aux paysans de le cultiver, et que la production chinoise du Yunnan et du Sichuan dépassa bientôt les importations venues des Indes47.
Empire britannique et Empire russe utilisent la menace de l’autre et la nécessité de préempter ses avancées pour justifier la prise de possession de territoires, tout en craignant que l’anarchie dans les zones frontières et la faiblesse des autorités locales profitent à l’adversaire, et que ses manœuvres provoquent des désaffections dans les clientèles respectives48. Deux guerres britanniques en Afghanistan résultent de ces logiques. Britanniques et Russes s’affrontent durant la guerre de Crimée au milieu des années 1850, non seulement à l’ouest de l’Asie, mais aussi en son extrême est, dans le Pacifique. C’est une des raisons de l’ouverture forcée du Japon, de la rivalité durable anglo-russe pour la Corée et le nord-est de la Chine, et des avancées russes en Extrême-Orient. Avant de craindre les Japonais, les Allemands ou les Chinois, les Australiens ont même été paniqués par une arrivée possible des Russes49.
Si, au temps de l’occupation américaine du Japon après 1945 puis de l’alliance américano-japonaise, l’ouverture du Japon en 1853 par un Américain, le commodore Perry, était célébrée comme la naissance du Japon moderne, il est probable que les Russes ont eu un rôle précoce et majeur, que la guerre froide permettait de passer sous silence. En fait, les Américains, comme les Britanniques au XIXe siècle, s’efforcèrent d’éduquer les Japonais à la menace russe, même si ces derniers, et notamment les membres de sociétés nationalistes plus ou moins secrètes, n’avaient pas à être beaucoup convaincus50. À la différence des Britanniques et des Américains, la Russie est en effet une menace territoriale pour le Japon, avec qui elle doit négocier ses frontières. Ainsi, le traité de 1855 divise les îles Kouriles entre le Japon et la Russie, et ne détermine pas l’appartenance de l’île de Sakhaline, gérée conjointement. La Russie cherche en effet des points d’appui maritimes dans le Pacifique du Nord-Ouest pour protéger ses lignes de communication. En 1861, elle essaye de détacher l’île stratégique de Tsushima ; mais le Japon résiste, car il commence à avoir une vision claire de son intégrité territoriale, et avance à marche forcée vers une centralisation qui garantira cette intégrité51. Des négociations directes, closes par le traité de Saint-Pétersbourg de 1875, attribuent Sakhaline à la Russie, qui en voit l’utilité face aux ambitions supposées des Britanniques et des Américains et qui en fait aussitôt une nouvelle colonie pénale52, tandis que l’ensemble des Kouriles va au Japon.
Le précédent de Sakhaline, qui revient en définitive à la Russie, apparaît dangereux aux Japonais. Ils craignent que les Russes veuillent mettre la main sur la Corée de la même manière. C’est une des raisons qui les amènent à ouvrir la Corée et à signer avec elle un traité en 187653. Désormais, l’importance stratégique de la Corée face à la menace russe est mise en exergue au Japon, à travers le concept de « Corée, muraille du Japon » face à la Chine et à la Russie. La Corée est considérée comme une « lame suspendue au-dessus de la tête » du Japon.
Les Français veulent aussi leur « France d’Asie ». Elle est esquissée en Cochinchine sous le Second Empire, après plusieurs approches, et consolidée au Tonkin dans les années 1885-1895. L’« affaire du Tonkin » fut la plus importante guerre coloniale entreprise par la France avant la Première Guerre mondiale, et aurait pu dégénérer en une guerre plus ample contre la Chine. De ce tremplin, la France peut s’étendre au sud de la Chine ; déjà, en 1856-1860, les Français ont participé avec les Britanniques à une expédition punitive contre l’empereur chinois à Pékin. La France s’arroge la protection de tous les catholiques en Chine, ce qui lui permet de favoriser les activités agressives et lucratives des missions. Ce n’est qu’au début des années 1920 que le Saint-Siège établira des relations directes avec le pouvoir républicain en Chine, et imposera en Indochine française ses délégués apostoliques54. À l’ouest du Vietnam, la France met la main sur le Cambodge mais se heurte, au Siam, aux Britanniques arrivant de Birmanie. Le Siam se modernise et ne sera pas colonisé, même si l’influence britannique y sera importante. Mais il doit en 1893 céder des territoires au Cambodge et au Laos, sous pression du colonisateur français qui coupe ces pays de l’influence bouddhique thaïe et prétend les protéger contre les ambitions de leurs puissants voisins vietnamiens et siamois. Cette humiliation nationale siamoise comptera fortement dans les jeux politiques internes du pays et ses alignements diplomatiques55. Enfin, si la France participe à la modernisation juridique et militaire du Japon, et importe sa soie en masse, elle ne réussit que tardivement à s’implanter en Corée56. Néanmoins, sa tentative d’intrusion en 1866 agit comme un électrochoc pour la monarchie coréenne, qui accroît son pouvoir et s’intéresse enfin aux questions militaires – suffisamment pour résister aux Américains en 1871, mais pas aux Japonais cinq ans plus tard, qui finiront par mettre un terme à l’existence d’une armée coréenne en 1907.
Alors que la carte de l’Asie du Sud-Est continentale contemporaine fut façonnée par la rivalité franco-britannique, la carte de l’Asie du Sud-Est maritime l’est par les rivalités entre Britanniques et Néerlandais (Malaisie/Indonésie), Néerlandais et Portugais (menant à la division de Timor), Néerlandais et Allemands (menant à celle de la Nouvelle-Guinée57).
Les Américains, quant à eux, « ouvrent » le Japon en 1853, et tentent, sans succès, de faire de même en Corée. L’horizon des marchés asiatiques est un argument majeur aux États-Unis et au Canada pour justifier la construction des chemins de fer transcontinentaux, même si celle-ci résulte principalement de la volonté d’unifier et de consolider les territoires des deux pays58. Il explique aussi l’acquisition de l’Alaska et le creusement du canal de Panama, ouvert en 1914. Les Américains règnent en maîtres à Hawaii et prennent les Philippines et Guam aux Espagnols en 1898 : il s’agit de trois tremplins vers la Chine. En effet, être une puissance nécessite d’être présent en Asie, d’autant que la dépression économique des années 1890 incite à conquérir de nouveaux marchés, et que la quête de la frontière vers l’ouest est désormais close sur le continent américain. Comme dans les Amériques, les États-Unis s’inquiètent de l’activité des puissances européennes, qui pourrait contrecarrer leur expansion économique dans un marché potentiel immense. En réalité, ils ont fondé leur puissance et leur empire sur l’Asie, lesquels n’ont fait que se métamorphoser depuis deux siècles, et ont donné toujours plus de poids à la façade occidentale du pays59.
Même l’Italie et l’Autriche-Hongrie s’efforcent de poser leur drapeau en Chine60, tandis que le Canada, qui crée son ministère des Affaires internationales en 1909, s’était déjà émancipé quelque peu de Londres par sa diplomatie en Asie, formalisée par l’ouverture de bureaux commerciaux, qui suivent de fait l’activité des missionnaires et des commerçants61. Les relations internationales à partir du XIXe siècle sont donc fondamentalement des relations entre Empires mondiaux, même si ces Empires sont des États qui interagissent au sein d’une société internationale régie par le droit international public62.

Une nouvelle grammaire des relations internationales
Cette société internationale repose sur l’égalité juridique entre les États, au-delà des inégalités réelles de puissance. Dès lors, l’intrusion occidentale, qui s’accélère à partir des années 1880, change profondément les relations internationales en Asie. Celles-ci, comme se plaisent à le rappeler les Chinois aujourd’hui, fonctionnaient comme une « hiérarchie familiale », et étaient en conséquence, selon eux, plus pacifiques, non intrusives dans les affaires intérieures des États, et facilitaient le commerce et donc la prospérité. L’empereur de Chine était au centre et au sommet, et les pays voisins, par des rituels, montraient qu’ils reconnaissaient cette hiérarchie. La supériorité de l’empire se situait principalement dans les domaines culturel et moral. C’était la moralité et non le droit qui réglait les rapports « internationaux ». La reconnaissance de la suzeraineté impériale chinoise par les vassaux contribuait à la légitimité de leurs monarques63. Dès lors, l’Occident aurait apporté guerres, impérialisme, et exploitation, d’autant qu’il a été copié par le Japon. En Chine, le nationalisme « importé » aurait fini par condamner les formes de cosmopolitisme des Qing et de la République chinoise64.
En grande partie, cette vision idéalisée d’une société internationale asiatique spécifique est une reconstruction. Il n’y eut jamais vraiment de « système tributaire » institutionnalisé, et il n’a fonctionné que de manière intermittente. À la fin du XVIe et au début du XVIIe siècle, les interactions entre la Chine, le Japon et la Corée pouvaient s’apparenter à des relations entre États souverains, ce qui est accentué lors de l’arrivée des Russes65. Les Chinois ont été surtout obsédés par la défense de frontières complexes et diverses, faites de montagnes, d’oasis, de steppes et de mers66. Ils ont mené nombre de guerres, pour faire reconnaître leur domination aux États tributaires, et tout simplement pour conquérir, voire exterminer des populations à l’ouest de l’Empire, et ce jusqu’aux années 1860-1870 (ce qui n’empêchait pas un accommodement avec des beys musulmans locaux qui voyaient tout l’intérêt du commerce avec la Chine67). Bref, d’une certaine manière, la Chine des Qing a fonctionné comme un empire moderne, en rivalité avec d’autres empires, eurasiatiques terrestres à l’ouest, et maritimes européens à l’est. À la fin du XIXe siècle, la Chine a même commencé à se comparer aux empires européens, et à faire de la Chine le nom d’un empire68. Aujourd’hui toutefois, une partie du monde académique chinois n’apprécie pas cette idée que les Qing, dynastie mandchoue, aient envahi la Chine puis conquis des territoires de manière impérialiste, et considère que la politique des Qing relève de l’unification nationale. En conséquence, il est inimaginable de contester les frontières de la Chine et de considérer les mouvements tibétains et ouïgours (au Xinjiang) comme relevant des luttes anticoloniales.
Les Japonais ont précocement contesté ce système tributaire, tout en prétendant eux-mêmes se placer au centre ; à la différence des Chinois, ils n’ont connu ni ruptures dynastiques ni conquêtes. Les Chinois n’ont jamais pardonné cette prétention des Japonais, qu’ils considéraient souvent comme des « pirates nains », devant à la Chine toute leur culture. La légitimation du pouvoir japonais impliqua de contester la suzeraineté chinoise, tandis que celle du pouvoir coréen impliquait de l’accepter. Néanmoins, une tradition historiographique coréenne met en valeur, pour un pays doublement périphérique, l’oppression du monde hiérarchique sino-centré avant même l’oppression du système international occidentalo-centré. Ainsi, le système tributaire fut, selon les Chinois, bénéfique aux Coréens, alors que ceux-ci considèrent souvent que la Corée en a pâti69. Quoi qu’il en soit, à partir des années 1840, le « mandat du Ciel » de l’empereur de Chine est de moins en moins accepté en Asie, à cause des crises dans l’empire et des victoires occidentales.
Or les Occidentaux refusent bientôt d’être « humiliés » en se prosternant (le fameux kowtow70) devant l’empereur, ce qui aurait valu reconnaissance d’une hiérarchie, et ils refusent d’être appelés « barbares ». Au contraire, ils humilient l’empereur pour lui « enseigner » l’égalité entre États71, principe cardinal des relations internationales en Europe depuis la seconde moitié du XVIIe siècle. Afin de pouvoir protéger les Chinois émigrés, notamment les coolies, et présenter des excuses dans les capitales occidentales suite à des incidents en Chine, le pouvoir chinois se résigne à pratiquer la diplomatie moderne, avec des consuls et des ambassadeurs, et des poignées de main « égalitaires ». S’ouvrir aux échanges est également preuve de « civilisation » : la résistance à l’ouverture est vécue comme une preuve d’arrogance par les Occidentaux, qui utilisent leur force militaire pour s’imposer.
Néanmoins, les Occidentaux ne considèrent pas que les Asiatiques remplissent les « critères de civilisation ». Dès lors, l’égalité entre les États est un leurre. D’une part, sauf à de rares exceptions (comme l’Espagne en Chine72), ils imposent des « traités inégaux », en Chine et au Japon, en Corée et au Siam, qui empêchent toute autonomie pour fixer les droits de douane et qui instituent surtout des formes juridiques complexes d’extraterritorialité pour leurs ressortissants. En effet, comme les droits asiatiques sont désormais jugés « barbares », il n’est pas question, pour les Occidentaux, de faire juger leurs nationaux par des « Orientaux ». En conséquence, pour obtenir une vraie souveraineté, les autorités en Asie doivent multiplier les réformes de leur droit interne, notamment pénal, à grand renfort d’experts occidentaux, et afficher donc des textes et des pratiques « civilisés ». Des missionnaires américains deviennent juristes et les juristes se considèrent missionnaires. En Chine, c’est d’incidents dans une concession que découle, en 1910, l’abolition par Pékin de l’esclavage et du commerce des personnes73.
Toutefois, ces pratiques d’extraterritorialité n’étaient pas une nouveauté en Chine, qui, au départ, ne les a pas jugées humiliantes74. Ce n’est qu’à partir du début des années 1920 que les « traités inégaux » deviennent une obsession pour le nationalisme chinois75. En revanche, le Japon fait immédiatement de l’abolition de ces traités une priorité, et construit une diplomatie moderne avec cet

Logiques géopolitiques et représentations raciales




OEBPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture



		Titre



		Copyright



		Quelques cartes



		Introduction

		L'importance de l'Asie aujourd'hui

		L'Asie, moteur de l'économie mondiale



		L'importance stratégique de l'Asie



		Les grandes puissances « pivotent » vers l'Asie, qui pivote vers le monde



		Un ordre international contesté par l'Asie ?







		Une histoire du xxe siècle élargie à l'Asie et décentrée

		Décentrer et mondialiser, par l'Asie, l'histoire du xxe siècle



		Asie orientale, Extrême-Orient, Asie-Pacifique, Indo-Pacifique







		L'héritage du xixe siècle, l'Asie et le choc des impérialismes

		Les avancées impérialistes en Asie



		Une nouvelle grammaire des relations internationales



		Logiques géopolitiques et représentations raciales











		Chapitre 1 - Les origines asiatiques de la Première Guerre mondiale

		La défaite russe face au Japon en 1905 bouleverse les équilibres européens

		L'alliance anglo-japonaise de 1902



		La guerre russo-japonaise aurait pu devenir une guerre mondiale



		Une conséquence majeure de la guerre russo-japonaise : l'effacement momentané de la puissance russe



		Les chocs en retour de la guerre russo-japonaise







		L'isolement de l'Allemagne en Extrême-Orient et le retour de la puissance russe mènent à la guerre en Europe

		La reconfiguration diplomatique de 1907 : tout est (presque) calme sur le front extrême-oriental



		Le retour de la puissance russe







		Le choix de la Triple Entente par le Japon et ses conséquences

		Une opportunité pour le Japon



		Le Japon est aussi allié global











		Chapitre 2 - Les dimensions asiatiques de l'après-guerre (1918-1930)

		La guerre civile russe en Extrême-Orient : une guerre russo-japonaise dénouée par les Américains ?

		L'intervention alliée en Extrême-Orient



		Échec allié, manœuvres japonaises et évacuation américaine



		Face-à-face entre Rouges et Japonais par « États » interposés







		L'Extrême-Orient, « talon d'Achille » du traité de Versailles ?

		L'échec de la clause sur l'égalité raciale



		La bataille pour le Shandong







		Les limites de la stabilisation du système international par l'Extrême-Orient

		Le traité de Washington, une stabilisation illusoire comme en Europe ?



		La fin de l'alliance anglo-japonaise mène-t-elle à la guerre du Pacifique ?



		La guerre mimée dans le Pacifique



		Ordre européen et ordre en Asie-Pacifique







		L'Asie, pivot de la contestation anti-impérialiste et terrain de la première guerre froide

		Le moteur indien



		L'Union soviétique et l'anti-impérialisme



		Une première guerre froide « impériale » en Asie











		Chapitre 3 - La poudrière mandchourienne mène à la Seconde Guerre mondiale (1927-1939)

		Tout commence en Mandchourie, à la fin des années 1920

		Le tournant des années 1926-1928



		La crise mandchourienne, premier défi à l'ordre international







		L'esquisse des alignements de la Seconde Guerre mondiale et les débuts de la guerre sino-japonaise (1936-1938)

		Du pacte anti-Komintern à la seconde guerre sino-japonaise



		L'esquisse des alignements de la Seconde Guerre mondiale, liés à la « cause chinoise »



		Bruxelles, prélude à Munich







		La situation en Asie facilite la signature du pacte germano-soviétique et le déclenchement de la guerre en Europe







		Chapitre 4 - La mondialisation de la guerre par l'Asie (1939-1941)

		La jonction entre les deux guerres ne se fait pas par l'Union soviétique à l'été 1941

		Les dilemmes britanniques



		Le Japon choisit l'Allemagne



		Le Japon n'attaque pas l'Union soviétique avec l'Allemagne







		Pearl Harbor joint les guerres d'Asie et d'Europe

		La marche vers la guerre des Japonais



		De la guerre du Pacifique à la guerre mondiale : Hitler déclare la guerre aux États-Unis











		Chapitre 5 - L'Asie-Pacifique, théâtre essentiel de la guerre

		Pour qui la guerre en Asie fut essentielle

		Vu d'Europe, mais non des États-Unis, un théâtre qui paraît secondaire



		La Chine revendique sa place de vainqueur







		Le théâtre asiatique dans les choix stratégiques globaux de 1942 et 1943

		En 1942, les difficultés des Alliés en Asie-Pacifique ne les conduisent pas à lui donner la priorité



		La place de l'Asie dans les stratégies globales en 1943







		L'Asie dans le jeu des puissances et l'émergence ambiguë de la Chine comme puissance

		Le Caire et Téhéran : quelle place pour la Chine parmi les grandes puissances ?



		L'Asie dans les buts de guerre alliés



		La marginalisation stratégique et politique de la Chine après 1943







		L'Asie paye le prix des accords entre Grands en Europe, l'Europe celui de la continuation de la guerre des Grands en Asie

		L'Asie, monnaie d'échange durant la conférence de Yalta (février 1945)



		La ligne de partage est-ouest de l'Europe de l'après-guerre, un produit de la guerre du Pacifique ?











		Chapitre 6 - La guerre froide et la décolonisation commencent en Asie

		Qui va remplir le « vide » issu de la capitulation japonaise en 1945 ?

		La capitulation du Japon, coup d'envoi de la guerre froide



		La double frustration de Staline



		La bataille pour l'Asie dans le vide provoqué par la capitulation japonaise



		Combler les vides en Asie du Sud-Est







		Des guerres asiatiques qui entretiennent la guerre froide

		La guerre civile en Chine



		L'impossible accord sur la Corée



		L'Asie du Sud-Est reste importante pour les puissances européennes, mais est entraînée dans la guerre froide











		Chapitre 7 - L'Asie fixe la géographie de la guerre froide

		Le tournant (été 1949-printemps 1950) de l'histoire de la guerre froide est avant tout asiatique

		Un monde communiste en expansion et doté du nucléaire



		Pourquoi l'attaque du 25 juin 1950







		La guerre de Corée inscrit la guerre froide dans la durée

		Cristallisation idéologique et militarisation de la guerre froide



		La mise en place d'un système de sécurité américain durable en Asie



		Le modelage de l'architecture institutionnelle de sécurité en Europe







		C'est par l'Asie que le tiers-monde devient le nouvel enjeu des relations internationales

		La compétition américano-soviétique pour le tiers-monde commence en Asie



		Bandung (Indonésie) : la naissance politique du tiers-monde ?











		Chapitre 8 - L'Asie au cœur de l'histoire de l'arme nucléaire

		Emploi et non-emploi de la Bombe : le facteur asiatique

		Août 1945 : l'arme nucléaire devient révolutionnaire



		Le non-emploi de la bombe atomique dans les crises asiatiques des années 1950



		Comment expliquer le non-usage du nucléaire par les Américains en Asie



		La crise nucléaire sino-soviétique de 1969







		La crise de Cuba n'a-t-elle vraiment rien à voir avec l'Asie ?



		La non-prolifération est née en Asie

		1964 : le facteur chinois



		1974 : le facteur indien











		Chapitre 9 - La vague révolutionnaire qui vient d'Asie (années 1960)

		Le souffle révolutionnaire mondial vient d'Asie

		La radicalisation chinoise et le schisme sino-soviétique



		La guerre révolutionnaire au Vietnam



		Un autre point de fixation : l'Indonésie







		C'est par l'Asie et en Asie que se brouillent l'Est-Ouest et le Nord-Sud

		La rupture sino-soviétique favorise la détente américano-soviétique



		Grâce à la Chine, la fin d'un bloc communiste dirigé par Moscou ?



		L'éclatement du tiers-monde



		Le tournant de 1965



		États-Unis et Chine, une histoire parallèle ?



		Tensions et réaménagements dans les alliances américaines







		Le temps des icônes révolutionnaires asiatiques

		La fascination pour la Chine



		La fascination pour le Vietnam



		Et la Corée du Nord







		Le tournant chinois de 1968-1969







		Chapitre 10 - Les États-Unis et l'Asie, entre Vietnam et Chine (années 1970)

		Un repli occidental d'Asie ?

		Un repli américain



		Le repli britannique







		La redistribution des cartes en Asie

		La crise indo-pakistanaise de 1971 devient une crise internationale mais stabilise la région



		La « semaine qui a changé le monde »



		La fin de la guerre du Vietnam







		Un jeu plus fluide dans une Asie-Pacifique moins dominée par les États-Unis

		La nouvelle diplomatie asiatique du Japon



		Les interrogations des alliés des États-Unis



		L'Europe se donne du jeu par l'Asie



		L'URSS va-t-elle combler le « vide » dans le Pacifique ?











		Chapitre 11 - Le grand tournant de 1978-1979

		La guerre froide est relancée depuis l'Asie

		La création d'un axe Washington-Pékin-Tokyo, et d'un axe Moscou-Hanoï



		Le Vietnam envahit le Cambodge et la Chine punit le Vietnam



		La guerre en Afghanistan







		La guerre froide commence à mourir en Asie

		La délégitimation du communisme à cause des horreurs asiatiques



		L'implosion nationaliste du camp communiste commence en Asie



		La primauté de l'économique



		1979, naissance d'une pax asiatica











		Chapitre 12 - La fin de la guerre froide est aussi asiatique

		L'Asie change les équilibres et l'agenda de la guerre froide

		Au début des années 1980, l'alignement antisoviétique montre à Moscou que la guerre froide est perdue



		À la fin des années 1980, la concurrence économique japonaise et la perception de la multipolarité montrent aux États-Unis qu'ils n'ont pas gagné la guerre froide



		Du dessein asiatique de Gorbatchev à la fin de la « carte » chinoise







		Une guerre froide déjà dépassée en Asie ?



		Les événements de l'automne 1989 en Europe de l'Est s'expliquent-ils par la répression place Tiananmen en juin ?







		Postface



		Notes



		Bibliographie

		Chapitre 1 - Les origines asiatiques de la Première Guerre mondiale



		Chapitre 2 - Les dimensions asiatiques de l'après-guerre (1918-1930)



		Chapitre 3 - La poudrière mandchourienne mène à la Seconde Guerre mondiale (1927-1939)



		Chapitre 4 - La mondialisation de la guerre par l'Asie (1939-1941)



		Chapitre 5 - L'Asie-Pacifique, théâtre essentiel de la guerre



		Chapitre 6 - La guerre froide et la décolonisation commencent en Asie



		Chapitre 7 - L'Asie fixe la géographie de la guerre froide



		Chapitre 8 - L'Asie au cœur de l'histoire de l'arme nucléaire



		Chapitre 9 - La vague révolutionnaire qui vient d'Asie (années 1960)



		Chapitre 10 - Les États-Unis et l'Asie, entre Vietnam et Chine (années 1970)



		Chapitre 11 - Le grand tournant de 1978-1979



		Chapitre 12 - La fin de la guerre froide est aussi asiatique







		Remerciements



		Table





Pagination de l'édition papier



		1



		2



		7



		8



		10



		12



		13



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		121



		122



		123



		124



		125



		126



		127



		128



		129



		130



		131



		132



		133



		134



		135



		136



		137



		138



		139



		140



		141



		142



		143



		144



		145



		146



		147



		148



		149



		150



		151



		152



		153



		154



		155



		156



		157



		158



		159



		160



		161



		162



		163



		164



		165



		166



		167



		168



		169



		170



		171



		172



		173



		174



		175



		176



		177



		178



		179



		180



		181



		182



		183



		184



		185



		186



		187



		188



		189



		190



		191



		192



		193



		194



		195



		196



		197



		198



		199



		200



		201



		202



		203



		204



		205



		206



		207



		208



		209



		210



		211



		212



		213



		214



		215



		216



		217



		218



		219



		220



		221



		222



		223



		224



		225



		226



		227



		228



		229



		230



		231



		232



		233



		234



		235



		236



		237



		238



		239



		240



		241



		242



		243



		244



		245



		246



		247



		248



		249



		250



		251



		252



		253



		254



		255



		256



		257



		258



		259



		260



		261



		262



		263



		264



		265



		266



		267



		268



		269



		270



		271



		272



		273



		274



		275



		276



		277



		278



		279



		280



		281



		282



		283



		284



		285



		286



		287



		288



		289



		290



		291



		292



		293



		294



		295



		296



		297



		298



		299



		300



		301



		302



		303



		304



		305



		306



		307



		308



		309



		310



		311



		312



		313



		314



		315



		316



		317



		318



		319



		320



		321



		322



		323



		324



		325



		326



		327



		328



		329



		330



		331



		332



		333



		334



		335



		336



		337



		338



		339



		340



		341



		342



		343



		344



		345



		346



		347



		348



		349



		350



		351



		352



		353



		354



		355



		356



		357



		358



		359



		360



		361



		362



		363



		364



		365



		366



		367



		368



		369



		370



		371



		372



		373



		374



		375



		376



		377



		378



		379



		380



		381



		382



		383



		384



		385



		386



		387



		388



		389



		390



		391



		392



		393



		394



		395



		396



		397



		398



		399



		400



		401



		402



		403



		404



		405



		406



		407



		408



		409



		410



		411



		412



		413



		414



		415



		416



		417



		418



		419



		420



		421



		422



		423



		424



		425



		426



		427



		428



		429



		430



		431



		432



		433



		434



		435



		436



		437



		438



		439



		440



		441



		442



		443



		444



		445



		446



		447



		448



		449



		450



		451



		452



		453



		454



		455



		456



		457



		458



		459



		460



		461



		462



		463



		464



		465



		466



		467



		468



		469



		470



		471



		472



		473



		474



		475



		476



		477



		478



		479



		480



		481



		482



		483



		484



		485



		486



		487



		488



		489



		490



		491



		492



		493



		494



		495



		496



		497



		498



		499



		500



		501



		502



		503



		504



		505



		506



		507



		508



		509



		510



		511



		512



		513



		514



		515



		516



		517



		518



		519



		520



		521



		522



		523



		524



		525



		526



		527



		528



		529



		530



		531



		532



		533



		534



		535



		536



		537



		538



		539



		540



		541



		542



		543



		544



		545



		546



		547



		548



		549



		550



		551



		552



		553



		554



		555



		556



		557



		558



		559



		560



		561



		562



		563



		564



		565



		566



		567



		568



		569



		570



		571



		572



		573



		574



		575



		576



		577



		578



		579



		580



		581



		582



		583



		584



		585



		586



		587



		588



		589



		590



		591



		592



		593



		594



		595



		596



		597



		598



		599



		600



		601



		602



		603



		604



		605



		606



		607



		608



		609



		610



		611



		612



		613



		614



		615



		616



		617



		618



		619



		620



		621



		622



		623



		624



		625



		626



		627



		628



		629



		631



		632



		633



		634



		635



		636



		637



		638



		639



		640



		641



		642



		643



		644



		645



		646



		647



		648



		649



		650



		651



		652



		653



		654



		655



		656



		657



		658



		659



		661



Guide

		Couverture

		L’histoire du monde se fait en Asie

		Début du contenu

		Bibliographie

		TABLE





OEBPS/images/fig1.jpg
Les impérialismes en_ Asie au debut du xx°siécle

L Novosibirsk @, * "L Y \

EMPIRE ' RUSSE" "

5 L'ac 'Ba/l}ha'cn i

. Lac Baikal
Jrkoutsk| 7

. Sakhaline

Dzoungarie
Kourites”
“'."‘"’.““s. -Kashgar Urga Nl
N Mongolie Hokkajdb
Xinjiang
N
w," Viadivostok
Lahore ¢ R
H EMPIRE CHINOIS LN ’ Mor TN
ol bE q RE” uvapon
Qlnghe! Pakin fort-AR (ou de I'Est)
Delhi o i . - %
~ P ||| THest Tianjin (&N,
AN Y5, ‘ CloREE
72, Huang he ingdao i
AL %oy, | |
\[4// EPWL Pou,, Mer @ (Sg
Gange I \ i Jaune O of
INDES Bihar r . -
‘Shanghai
Océan Pacifiqu
Ba"ga’s céan Pacifique
| 4
2
N Ryukyus 0
N 7
V N _—
‘\ ormose Extension maximale
de I'Empire Qing.
\J\/J s Vacao chg Kong au début du xix's.
@omga\i Ll - Frontitres actuelles
a Possessions coloniales H
U Golte 7 Mer etaires d'influence b
du Bengale ° WoAa de Chine : H
b INDOCHINE  dusud britannlques. H
o FRANGAISE PHILIPPINES - frangaises H
N (USA) H
., o / S russes b
1000 km (s N ki / <) . 3
R e 5 ORI inponaies g
Sources : compilation c'aprés Jean Seler, Atias des peuples o'Asie méridionale ot orientale, Paris, : 5
L Découverte, 2004 ; Jacques Bertin: Allas historigue unfversel, Genave, Minerva, 1997 : Georges > Avancées 2
H

Duby, Atlas historique mondial, Paris, Larousse, 1987 ; F. W. Putzger, Historischer Weltatlés, Berlin,
Cornéisen, 1992,





OEBPS/images/fig2.jpg
L’enjeu mandchourien

2 Khabarovsk
g, iy,

“11s,, g,

z— Chemin de fer

MONGOITE %, de I'Est chinois

extérieure

“,
“,
“,
”,
1,

© FNSP. Sciences-Po - Atelier de cartographie, 2017.

‘1, ”
%, Harbin
Mandchourie & ",
$ 1,
$ iz,
Changchun\.s

CHINE

Viadivostok

Shenyang &
(Moukden) ¢
Chemin de fer

sud-mandchourien S

g
",
i

N

Liaodong _,
‘wantun, & g
e*'Port-Arthur

LDpalian

"

Weihaiwei

300 km 4©

JAPON

P

Sources : compilation de I'auteur ; Bruce A. Elleman et Stephen Kotkin, Manchurian Railways and the
Opening of China. An International History, Routledge, 2010, p. 21.





OEBPS/images/fig3.jpg
La/ guerre dans le Pacifique (1937-1945)

12

7 QA
,, URss s\

[ Empire du Japon

Territoires occupés
par le Japon

Limite de la conquéte
japonaise, déc. 1942

Offensives des Alliés

MONGOLHE,
extérieure

v O

awaij 3
Midway * Pearl Harbor

L— Okinawa Océan Pacifique
Formose

Mariannes

Philippines Dﬂ du Nord
VN (USA) c Guam -t

o
o MICRONESIE
= a

o

MELANESIE

Pl
es Salogon
~ (G,-B,)@a\

AN

4 ]S LIE
Sources : compilation de I'auteur. AUSTRA

© FNSP. Sciences-Po - Atelier de cartographie, 2017.





OEBPS/images/fig4.jpg
L’

'Asie orientale \pvendant Ia guerre

oy Yy

‘ac Balkha

. MONGOLIE
extérioure,

Xingjiang

Guerre agharistin’

1879; 193@ . \\

Indo-Pakistan

% Bab £1.Manoed
>

- Base américaine
d'Okinawa

Bloc socialiste

Pacte de Varsovie

Traités bilatéraux de sécurité
avec 'URSS
=—a Traité sino-soviétique (1950)

33'

LAOSC (L Gugrrodfindochine

ﬁf@_ 1946:1954 ,

Bloc occidental

O\ OTASE (créée en 1954, dissoute en 1977) S@QNKA

A Aliés des Etats-Unis

Etats fondateurs de 'ASEAN
—— Frontiéres actuelles

Océa

* Principaux confiits en Asie centrale, méridionale et orientale

Chronologie des principaux conflits %
H

Indochine Chine-Union sovidtique 1

Détroit ¢ Chine-Inde l Vietnam Guerre d'indépendance deundggnés i = | §

Inde-Pakistan de Taiiwan Inde-Pakistan | yinde-Pakistan —=1546:1949: s> 9& o ortental §
‘(Cacrﬁrmve) (Cachemire) heang\adesm | Chine-Vietnam = i

‘ T | T ! | e A A .
1000 km 8

g

i

5

Malaisie

Indonésie-Malaisie
Indonésie (ndépendance) (Konfrontas) ATior;Glertal Vietnam-Cambodge Sources : compllation do I'auteur





OEBPS/cover/cover.jpg
[ & I3
EMﬂoN

-Pierre Groser
LUhistoire du monde
se fait en Asie

Une autre vision du XX° siécle

Odile
Jacob
histoire





